
CHAPITRE 18

Loi concernant la Loi assurant à la pro-
vince les revenus nécessités par ses

développements

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Interprétation

1 . Dans la présente loi,
a) "contribuable" comprend toute per-

sonne, tenue ou non de payer l'impôt, et
désigne une personne, une corporation,
une compagnie et une société;

b) "cour" désigne la Cour de magistrat
siégeant au chef-lieu du district concerné;

c) "loi" désigne la Loi assurant à la
province les revenus nécessités par ses
développements, adoptée à la présente
session;

d) "ministre" désigne le ministre des
finances de la province;

e) "opposition" désigne une opposition
à une cotisation faite en vertu de la Loi
assurant à la province les revenus néces-
sités par ses développements;

/ ) "Tribunal d'appel" désigne le Tri-
bunal d'appel de l'impôt provincial sur le
revenu, institué en vertu de l'article 8
de la présente loi.

SECTION I

RECOURS DEVANT LA COUR DE MAGISTRAT

2 . Lorsqu'un contribuable a soumis,
en vertu de la loi, une opposition, il peut
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s'adresser à la Cour de magistrat siégeant
au chef-lieu du district où il réside pour
faire annuler ou modifier la cotisation
qui fait l'objet de l'opposition.

Ce recours peut être exercé après la
réception de l'avis du ministre faisant
connaître sa décision à l'effet qu'il a con-
firmé la cotisation ou qu'il a décidé d'en
faire une nouvelle, ou dans les cent quatre-
vingts jours qui suivent la signification de
l'avis d'opposition, lorsque le ministre
n'a pas donné avis de sa décision au con-
tribuable.

Cependant, ce recours ne peut être
exercé par le contribuable après l'expira-
tion des quatre-vingt-dix jours qui suivent
la date de l'envoi par la poste au contri-
buable de l'avis du ministre, ou du fonc-
tionnaire autorisé, faisant connaître la
décision à l'effet que la cotisation a été
confirmée ou qu'il a été décidé d'en faire
une nouvelle.

3 . Ce recours devant la Cour du ma-
gistrat s'exerce au moyen d'une simple
requête, dont trois exemplaires doivent
être produits au greffe de la cour.

Cette requête et ces exemplaires peu-
vent aussi être produits en les expédiant,
par poste recommandée, au greffier de la
cour concernée.

Lorsque les trois exemplaires de cette
requête ont été produits et que la somme
de quinze dollars mentionnée à l'article 4
de la présente loi a été versée, le greffier
de la cour concernée doit immédiatement
en transmettre deux exemplaires au mi-
nistre qui fait alors parvenir à ce greffier,
avec diligence, des copies de tous les
documents se rapportant à l'opposition et
à la cotisation.

4 . Lors de la production de cette
requête, le contribuable doit verser au
greffier de la cour concernée une somme
de quinze dollars et, s'il réussit totalement
ou partiellement au sujet de ce recours,
ce montant lui est remboursé.

La cour ne peut imposer au contribuable
le paiement d'aucun frais additionnel.

5 . La procédure sur cette requête est
sommaire. Sous réserve des autres dispo-
sitions de la présente loi, cette requête et
son audition sont soumises à la procédure
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régissant les actions ordinaires devant la
Cour de magistrat.

6 . Ce recours peut, à la discrétion de
la cour, être entendu à huis clos ou en
public, à moins que le contribuable ne
demande le huis clos; dans ce dernier cas,
le huis clos doit être ordonné.

7. La cour peut rejeter cette requête
ou annuler la cotisation, la modifier ou
la déférer au ministre pour un nouvel
examen et une nouvelle cotisation.

Le greffier de la cour concernée doit,
dans les huit jours de la décision sur cette
requête, en transmettre une copie, par
poste recommandée, au ministre et au
contribuable.

SECTION II

§ 1.—Recours devant trois juges

8 . Pour les fins de la loi, un tribunal
désigné sous le nom de "Tribunal d'appel
de l'impôt provincial sur le revenu", est
institué. Il est composé de trois juges de
district désignés, et remplacés dans le cas
de vacance pour incapacité d'agir ou pour
toute autre cause, par le juge en chef de
district.

Le greffier de la Cour de magistrat du
district de Québec et celui de la Cour de
magistrat du district de Montréal agis-
sent, d'office, comme greffier de ces trois
juges, selon qu'ils siègent à Québec ou à
Montréal.

Les députés-greffiers de ces cours, dési-
gnés par le greffier de la cour du district
de Québec ou par le greffier de la cour du
district de Montréal, selon le cas, agissent
comme députés-greffiers des trois juges à
Québec ou à Montréal selon le cas.

9 . Le Tribunal d'appel siège à Mont-
réal pour y entendre les appels interjetés
par des contribuables résidant dans les dis-
tricts judiciaires de Montréal, Joliette,
Terrebonne, Labelle, Hull, Pontiac, Témis-
camingue, Beauharnois, Iberville, Saint-
Hyacinthe, Bedford, Richelieu et Saint-
François.

Il siège à Québec pour y entendre les
appels interjetés par des contribuables rési-
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dant dans les districts judiciaires de Qué-
bec, Trois-Rivières, Nicolet, Arthabaska,
Beauce, Montmagny, Kamouraska, Ri-
mouski, Bonaventure, Gaspé, Roberval,
Chicoutimi, Saguenay, Abitibi et Rouyn-
Noranda.

Toutefois, le juge en chef de district,
lorsqu'il le juge à propos, peut autoriser
l'audition du recours en question au chef-
lieu de tout autre district judiciaire.

1 0 . Dans les quarante-cinq jours de
la transmission, en vertu du second alinéa
de l'article 7 de la présente loi, des copies
de la décision de la Cour de magistrat, le
ministre ou le contribuable, suivant le cas,
peut s'adresser au Tribunal d'appel de
l'impôt provincial sur le revenu pour faire
annuler ou reviser la décision de la Cour
de magistrat.

1 1 . Sous réserve des dispositions des
articles 9 et 10, les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6
et 7 de la présente loi s'appliquent, mutatis
mutandis, au recours devant ces trois juges.

1 2 . Toutes les décisions du Tribunal
d'appel sont définitives et ne sont pas
susceptibles d'appel.

Au cas de divergence d'opinion entre les
membres du Tribunal d'appel, la décision
de la majorité prévaudra.

§ 2.—Clauses générales

1 3 . La Cour de magistrat et le Tribu-
nal d'appel, dans l'exercice des fonctions
qui leur sont attribuées par la présente
loi, ne sont, pas soumis à l'article 50 du
Code de procédure civile.

1 4 . Sous réserve de l'article 15, rela-
tivement à une cotisation qui a fait l'objet
d'un recours, le gouvernement de la pro-
vince et le contribuable ne sont liés que
par les décisions de la cour ou du Tribunal
d'appel, suivant le cas, et ne sont tenus
qu'à l'exécution de ces décisions.

1 5 . Tout recours exercé en vertu de la
présente loi n'empêche pas le recouvre-
ment, suivant la loi, des impôts, intérêts
et peines faisant le sujet du recours.
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Le paiement des sommes contestées en
vertu de la loi est réputé fait sous protêt.

1 6 . Les dépôts de quinze dollars men-
tionnés à la présente loi, sont versés au
fonds consolidé du revenu et remboursés
à même ce fonds, lorsqu'il y a lieu en
vertu de la présente loi.

1 7 . Les dépenses occasionnées par
l'application de la présente loi sont
payées à même le fonds consolidé du
revenu.

1 8 . Les lois 4 George VI, chapitre
16, et 5 George VI, chapitre 23, ainsi que
le chapitre 86 des Statuts refondus, 1941,
sont abrogés.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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